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 I – Présentation générale

1.1 - Cadre réglementaire.

- Titulaires :

· Loi n° 84 - 16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (article 34) ; 

· Décret n° 86 - 442 du 14 mars 1986  modifié relatif notamment au régime de congés de maladie des fonctionnaires; 

· Décret n° 94 - 874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics – articles 24 et 25 ; 

· Circulaire de la Fonction Publique du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des fonctionnaires et stagiaires de l'Etat contre les risques maladie et accident de service. 

· Circulaire n° FP 4 / 2049 du 24 juillet 2003 relative aux modalités de traitement des certificats médicaux d’arrêt de travail pour maladie des fonctionnaires – préservation du secret médical – conservation volet n° 1 de l’imprimé CERFA par le fonctionnaire. 

· Circulaire du 9 janvier 2003 relative à la gestion administrative et comptable des congés de maladie. 
- Non titulaires :

· Décret n° 86 - 83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires, 

1.2 - Règles de base.

1.2.1 - Définition :

L'agent atteint d'une maladie bénéficie de ce congé de maladie ordinaire (CMO).

Fonctionnaires 

La loi du 11 janvier 1984 a prévu différents types de congés de maladie: 

congé «ordinaire» de maladie ;

congé de longue maladie ;

congé de longue durée ;

congé prévu par l'article 41 de la loi du 19 mars 1928. Ce congé permet au fonctionnaire qui a été réformé de guerre à la suite d’infirmités ou d’affection de demander un congé prévu par ce même article.

Agents non titulaires de l'Etat

De façon identique, le décret du 17 janvier 1986 relatif aux agents non titulaires de l'Etat a prévu pour ces personnels des congés ordinaires de maladie et des congés de grave maladie.

Le congé de maladie ordinaire se caractérise par l'absence de l'agent, sans que cette absence entraîne un changement de position administrative : l’intéressé est toujours considéré comme étant en activité.

Le congé de maladie peut comporter une période de rémunération à plein traitement et une période de rémunération  à demi-traitement.

1.2.2 - Ouverture du droit :

Statut:

Fonctionnaire titulaire.

Fonctionnaire stagiaire.

Agent non titulaire.

Services  effectifs:


- Agents titulaires de l'Etat et stagiaires :

Aucune  condition de services effectifs.


- Agents non-titulaires

La durée des services effectifs conditionne la durée des droits rémunérés à congé de maladie ordinaire.

La période de référence pour l’évaluation du droit à congé est l’année si l’agent est employé de manière continue (exemple contrats d’un an reconductibles), et une période de 300 jours de services effectifs s’il est employé de manière discontinue, (exemple contrats  de 10 mois, reconductibles)..

	Services effectifs
	Droits à congé


	Fin des droits



	Moins de quatre mois
	aucun droit 

l'agent relève uniquement du régime général de sécurité sociale
	Position de congé sans traitement pour raison de santé

	Plus de quatre mois
	un mois à plein traitement

un mois à demi-traitement
	Position de congé sans traitement pour raison de santé

	Plus de deux ans 
	deux mois à plein traitement

deux mois à demi-traitement
	Position de congé sans traitement pour raison de santé

	Plus de trois ans 
	trois mois à plein traitement

trois mois à demi-traitement
	Position de congé sans traitement pour raison de santé


Age:

Aucune condition.

Position:

Fonctionnaire:

L'agent doit être en position d'activité sans être déjà en situation de :

· congé de longue maladie ;

· congé de longue durée ;

· congé de maternité, paternité ou d'adoption ;

· congé pour accident de service.

Agent non titulaire:

L'agent doit être en position d'activité sans être en situation de :

· congé de grave maladie ;

· congé de maternité, paternité ou d'adoption ;

· congé pour accident  de travail ou maladie professionnelle.

Demande:

La demande est faite par l’agent qui transmet sans délai à son supérieur hiérarchique le certificat médical d’arrêt de travail destiné à l’employeur.. (volets 2 et 3) se procurer un CERFA

Le certificat est rédigé par le médecin traitant qui constate l'impossibilité pour l'intéressé d'exercer ses fonctions du fait de la maladie.

L’article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 a institué l’obligation pour les médecins, de faire figurer sur les certificats d’arrêt de travail les motifs médicaux justifiant leur avis. En application de ces dispositions le régime général de la sécurité sociale a modifié le formulaire qui comporte aujourd’hui 3 volets, et a réorganisé son service courrier afin de garantir le secret médical. La circulaire n° FP 4 / 2049 du 24 juillet 2003 afin de garantir la protection du secret médical aux fonctionnaires, prévoit que le volet n°1 doit être conservé par le fonctionnaire et tenu à la disposition du médecin agréé de l’administration.

Les agents non titulaires sont tenus d’adresser à leur centre de sécurité sociale le premier et le deuxième volet des certificats médicaux d’arrêt de travail.

Contrairement à une idée répandue, il n’existe réglementairement aucune mesure autorisant une absence limitée pour raison médicale sans certificat.

Si le  certificat n'est pas transmis :

· l'administration le réclame par lettre recommandée ;

· en l'absence de réponse, l’agent est réputé ne pas avoir accompli ses obligations de service. En conséquence, une retenue sur traitement pour absence de service fait peut être opérée ; l’administration met l'agent en demeure de reprendre son activité ;

· en dernier lieu la procédure d'abandon de poste est engagée.

Date de début de congé :

La première période de congé de maladie part du jour de la première constatation médicale de la maladie dont est atteint le fonctionnaire.

Ainsi, l’agent qui bénéficie d’un congé ordinaire de maladie et qui apprend après des examens médicaux qu’il est atteint d’une affection ouvrant droit à congé de longue maladie ou de longue durée, voit ce congé partir du jour de la première constatation médicale de cette affection par son médecin traitant.

Décompte: 

Les droits à congé de maladie s'apprécient au jour le jour en fonction de la situation de l'agent dans les 12 mois précédents, selon le  principe de l'année glissante. La période prise en référence est l’année qui précède chaque jour de maladie pris en compte. Le nombre de jours de congés à plein et à demi traitement déjà accordés sur cette période est calculé, pour apprécier le droit à rémunération que conserve l’agent. Ce calcul est fait pour chaque jour du nouveau congé accordé, sur une année à partir du jour considéré. 

L'agent titulaire en congé de maladie reçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence, il ne lui a pas été attribué plus de 3 mois de congé de maladie à plein traitement. Dans le cas contraire, il perçoit un demi traitement dans la limite de 9 mois. 

Pour les agents non titulaires, le décompte se fait selon le même principe de l’année glissante.
Pour la détermination de la période de référence et les droits à congé de maladie se référer : chapitre1.2.2 : ouverture des droits à congé / services effectifs.

Afin de prendre en compte les situations particulières, le congé de maladie peut être exceptionnellement décompté par demi - journées.

Le temps passé dans certaines positions (ex : disponibilité, congé parental) n'est pas soustrait de la période de référence.

Contrôle pendant le congé de maladie :

Sur demande de l'administration, un médecin peut effectuer une contre visite et doit faire connaître ses conclusions à l'administration. Si l'agent est jugé apte à reprendre son travail, il doit réintégrer son poste sans délai, dès notification de la décision administrative, sauf à saisir le comité médical des conclusions d'un médecin agréé.

Lorsque l’agent reste absent sans justification l’administration le met en demeure de reprendre ses fonctions, puis s’il persiste, engage une procédure d’abandon de poste à son encontre, puis en fin de procédure le radie des cadres. En outre elle peut demander le remboursement des traitements perçus par le fonctionnaire entre la date de notification à l’intéressé des résultats du premier contrôle concluant à l’aptitude à l’exercice des fonctions et la date de confirmation de l’aptitude par le comité médical.

1.2.3 - Durée

Fonctionnaire:

Durée maximale :  1 an :

· 3 mois à plein traitement ;

· 9 mois à demi traitement.

Après six mois de congé de maladie, l’avis du comité médical est obligatoire pour toute prolongation.

En pratique, après trois mois consécutifs, le gestionnaire de proximité conseille à l’agent de saisir le comité médical, afin d’obtenir un avis qui permettra :

· soit la prolongation du congé ;

· soit sa transformation en congé de longue maladie ou de longue durée.

Agent non titulaire:

Les droits à rémunération sont déterminés par la durée des services effectifs : voir le tableau ci-dessus.

1.2.4 – Prolongation

La procédure est identique à la demande initiale, sauf si l'agent dépasse 6 mois de congé consécutifs.

Le comité médical doit alors donner son avis sur la demande de prolongation de congé.

La prolongation doit faire immédiatement suite au congé de maladie précédent. Dans le cas contraire, l'agent doit faire rectifier le certificat d'arrêt de travail par son médecin traitant.

1.2.5 – La reprise de fonction 

L'agent doit reprendre ses fonctions dès l'expiration du congé de maladie. 

Cependant le comité médical doit être saisi si le congé de maladie est susceptible de durer plus de douze mois consécutifs : la réintégration n'a lieu que sur avis favorable du comité médical.

1.2.6 – Expiration des droits à congé ordinaire de maladie

Fonctionnaire titulaire 

Il est placé en disponibilité d’office, si les conditions suivantes sont réunies :

· il a bénéficié de 12 mois de congé de maladie ;

· il ne peut prétendre à un congé de maladie d’une autre nature (longue maladie – longue durée) ;

· il est déclaré physiquement inapte à reprendre ses fonctions après consultation du comité médical ou de la commission de réforme ;

· il n’est pas déclaré définitivement inapte ;

· il n’est pas susceptible de prendre sa retraite.

Dans cette position il peut bénéficier d'indemnités  versées par la Sécurité Sociale.

Durée de la disponibilité d’office :

1 an renouvelable deux fois, et éventuellement une 3ème fois si le comité médical estime que l’intéressé pourra reprendre ses fonctions au cours de la 4ème année.

A l’expiration de cette disponibilité, s’il n’est pas jugé apte à reprendre ses fonctions, il est :

· soit admis à la retraite ;

· soit radié des cadres.

Fonctionnaire stagiaire 

Il bénéficie d’un congé sans traitement, dans les mêmes conditions que le fonctionnaire titulaire. 

Durée du congé sans traitement  (stagiaire) :
1 an renouvelable deux fois.

A l’expiration de ce congé, s’il est reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité "définitive et absolue" de reprendre ses fonctions, 

· le fonctionnaire stagiaire non titulaire auparavant est licencié ; dans ce cas la procédure doit prévoir de mentionner la ré affiliation de l'agent au régime général de Sécurité Sociale

· le fonctionnaire stagiaire s’il a la qualité de fonctionnaire titulaire (détaché de son corps d’origine pour la durée du stage) est remis à disposition de son administration d’origine.

Le fonctionnaire stagiaire qui est licencié pour inaptitude physique après un congé de maladie a droit a une rente calculée et revalorisée d’après sa rémunération annuelle. Cette rente est calculée et payée par l’administration qui employait le fonctionnaire stagiaire.

Agent non-titulaire

A l’expiration d’un congé de maladie rémunéré,  il obtient  un congé sans traitement pour maladie, dans les mêmes conditions que le fonctionnaire.

Durée du congé sans traitement (non titulaire) :

1 an, éventuellement prolongé  de 6 mois  sur avis médical s’il est susceptible de reprendre son activité à l’issue de cette période.

A l’expiration du congé sans traitement, il est :

· soit admis à reprendre ses fonctions ; 

· soit licencié. 

Si le congé sans traitement est  égal ou supérieur à un an, l’agent non titulaire doit demander  à être réemployé par lettre  recommandée adressée au moins un mois avant l’expiration du congé. Dans le cas contraire, il est considéré comme démissionnaire.

1.2.7 – Cas particuliers

Couches pathologiques d’un agent non titulaire

Le congé supplémentaire accordé après l'accouchement dans la limite de quatre semaines est en fait au regard de la sécurité sociale indemnisé comme un congé de maladie (agent à mi-temps implique indemnités journalières à mi-temps).

 Rechute d'accident de service ou de travail 

- Titulaire ou agent non titulaire de l’Etat

Un certificat médical d’arrêt de travail pour accident de service ou de travail doit être établi.

Cure thermale 

La cure thermale est prise en compte en tant que congé de maladie d'une durée de 21 jours maximum si :

· elle est prescrite médicalement ;

· elle est acceptée par la caisse d'assurance maladie dont relève l'agent ;

· elle est reconnue en tant que congé de maladie après avis du médecin agréé ou comité médical ou commission de réforme.

L'agent doit tenir compte du délai d'instruction de son dossier quand il présente sa demande à l'administration.

Il n'est pas prévu d'autorisation d'absence pour les parents qui accompagnent un enfant dont la cure thermale a été prescrite médicalement. Ces absences doivent être imputées sur les autorisations d'absence pour enfant malade.

Soins médicaux périodiques : 

Les absences du fonctionnaire nécessitées par un traitement médical suivi périodiquement (exemple de l’hémodialyse) peuvent être imputées au besoin par demi-journées sur ses droits à congé ordinaire de maladie, à congé de longue maladie ou à congé de longue durée.

 Ce type de congé est accordé sur présentation d’un certificat médical et éventuellement après consultation du comité médical ou de la commission de réforme.

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….

Régimes indemnitaires.

prestations familiales...


	L’agent (titulaire, stagiaire, non titulaire) reçoit l'intégralité ou la moitié de son traitement budgétaire selon la détermination de ses droits.

Supplément familial et l'indemnité de résidence :Ils sont versés dans leur intégralité pendant la durée du congé rémunéré à plein ou à demi – traitement

Primes et indemnités :Elles sont calculées automatiquement. Elles sont abattues dans les mêmes conditions que le traitement quand l'agent perçoit un demi - traitement budgétaire.

Annexe à la circulaire du 9 janvier 2003, -  jurisprudence -

II convient de suspendre le versement de toute indemnité liée à l’exercice effectif des fonctions, ou représentatives de frais à moins qu’un texte contraire, dérogeant aux dispositions de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 et de l’article 37 du décret du 14 mars 1986 ait expressément prévu un tel maintien.

Majoration de traitement versée aux agents affectés dans un DOM.

suspendue

Frais de transport :Le remboursement forfaitaire de frais de transport cesse d'être versé, sauf dans les cas suivants :

· - lorsque le paiement est maintenu jusqu'à la fin du mois au cours duquel débute l'arrêt de travail ;

· - lorsque la reprise a lieu dans les 15 premiers jours du mois suivant: remboursement pour le mois complet. ;

· - lorsque la reprise a lieu dans les 15 derniers jours du mois suivant: remboursement en trentième pour les jours restant à courir.

Particularités concernant les agents non titulaires qui perçoivent des indemnités journalières de Sécurité sociale 

S’ils sont en fonction depuis au moins quatre mois au moment où commence la maladie,

le traitement leur est versé sans déduction des prestations journalières servies par la sécurité sociale jusqu'au 3ème jour de maladie inclus (délai de carence de trois jours qui ne s'applique pas en cas de prolongation) si ces agents peuvent justifier :

· soit d'avoir accompli au moins 200 heures d'activité salariée au cours des trois mois précédant l'arrêt de travail,

· soit que le montant des cotisations versées à l'assurance maladie pendant les six mois civils précédents, est au moins égal au montant des cotisations dues pour un salaire égal à 1040 le SMIC horaire.

Les indemnités journalières peuvent être versées par la Sécurité sociale pendant une période de trois ans maximum.

Mode de calcul de la retenue 

· l’indemnité s ‘élève en principe à la moitié du gain journalier de base, calculé à partir du salaire brut sous plafond et perçu au cours des trois mois précédent l’arrêt de travail (moyenne sur 90 jours).

indemnité journalière = salaire de référence des trois derniers mois x 50 % divisé par 90

· dans le cas particulier de l'agent ayant 3 enfants à charge l’indemnité peut être majorée après le 31ème jour d’arrêt de travail:

indemnité journalière = salaire de référence des trois derniers mois x 2/3 divisé par 90

Le salaire de référence est la moyenne des rémunérations servies à l'agent au cours des trois mois précédant l'arrêt de travail, dans la limite du plafond S.S. Il comprend :

· les éléments statutaires du traitement reconstitués pour leur montant théorique, s'ils ont été abattus au cours de la période de référence à la suite d’une maladie ou d’une absence ; 

· les primes et indemnités payées au titre de cette période de référence. 

Si l'arrêt de travail fait immédiatement suite à un précédent congé de maladie, le salaire de référence à prendre en compte est celui des trois mois qui précèdent le premier arrêt de travail.

Revalorisation possible:

En cas d'augmentation générale des traitements, l'indemnité journalière peut être revalorisée à l'issue d'une période de trois mois de congé de maladie ininterrompu.

Au delà de six mois consécutifs de congé de maladie , le montant de l’indemnité journalière est porté à 51,49 % du gain journalier de base, à 68,66 % en cas de majoration. Cette indemnité est bornée d’un maximum et d’un minimum. 

Interruption du versement de la rémunération

Dans trois cas, l'administration peut interrompre le versement de la rémunération :

· refus de l'agent de se soumettre au contrôle médical ;
· refus de l'agent de se soumettre aux prescriptions médicales ;
· refus de cesser tout travail rémunéré durant le congé de maladie.


	L’affectation
	Sans incidence, sauf dans 3 hypothèses :

A l’expiration de son congé de maladie, le fonctionnaire est affecté dans son précédent emploi. Toutefois:

- soit à sa demande,

- soit sur proposition du comité médical ou

- soit dans la mesure où le bon fonctionnement du service le rend nécessaire, une autre affectation fonctionnelle ou géographique peut être proposée à l’intéressé dans les conditions prévues à l’article 60 de la loi du 11 janvier 1984.

En conséquence, sauf dans l’hypothèse où la nouvelle affectation fonctionnelle ne modifie pas la situation du fonctionnaire (même niveau de responsabilité, nature de fonctions comparable, régime indemnitaire inchangé), la commission administrative paritaire doit être consultée.

Si le fonctionnaire refuse le ou les postes qui lui sont proposés, sauf motifs valables liés à son état de santé, il peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire. 



	Les services effectifs
	Aucune incidence.

	TITULARISATION DU FONCTIONNAIRE STAGIAIRE
	Les périodes de congés avec traitement accordées à un fonctionnaire stagiaire entrent en compte lors de sa titularisation, dans le calcul des services retenus pour l‘avancement. Elles comptent comme temps de stage pour un dixième de la durée statutaire de celui-ci.



	Le classement et l’avancement
	L'agent continue à être pris en compte par les procédures d'avancement d'échelon et de grade.

Les périodes de congé de maladie ne doivent pas être retranchées du temps de service requis pour l’avancement d’échelon, de grade et la promotion dans un corps supérieur.

 Le fonctionnaire en congé de maladie peut bénéficier d’un avancement d’échelon et, si l’intérêt du service ne s’y oppose pas, d’un avancement de grade ou d’une promotion au choix, même en l’absence de notation.



	Les congés
	Le temps passé en congé de maladie entre en compte dans la détermination du droit à congés annuels. Le congé annuel peut faire suite immédiatement au congé de maladie, si les besoins du service le permettent.

Le congé de maladie peut interrompre un congé annuel.

Mais, un fonctionnaire en congé ordinaire de maladie pendant douze mois consécutifs, ne pourra prendre un congé annuel que s’il a été au préalable reconnu apte à reprendre ses fonctions.

 En outre, le droit à congé annuel acquis au titre d’une année civile en cours ne peut être reporté sur l’année suivante.

Congés bonifiés :

Les périodes de congés de maladie ordinaire ne sont pas décomptées. Le congé de maladie interrompt le congé bonifié. Il ne peut avoir pour effet de porter la durée du congé bonifié au-delà des 65 jours accordés.

Un congé de maladie d’un type donné peut être interrompu par un congé de maladie d’un autre type ou par un congé de maternité.

ATTENTION : Une jurisprudence du 24 mars 2004 du Conseil d’Etat a statué que si le fonctionnaire est malade pendant ses congés annuels, il appartient à l'autorité hiérarchique saisie d'une demande de congé maladie d'apprécier si l'intérêt du service, en raison des conséquences du report du congé annuel en cours, ne s'oppose pas à son octroi. 

	LA GESTION de proximité
	L’agent continue à être géré localement par le gestionnaire de proximité de la structure où était affecté l’agent au moment de son départ en congé maladie



	Effectifs budgétaires,LOLF
	Sans incidence.

	LA MObilite
	Sans incidence.

	SITUATION DU FONCTIONNAIRE DETACHE
	Le caractère révocable du détachement ne doit pas être retenu pour transférer systématiquement à l’administration d’origine la charge des congés pour raison de santé auxquels les fonctionnaires détachés peuvent prétendre.

 Toutefois, la remise à disposition peut correspondre à l’intérêt de la personne lorsque le fonctionnaire détaché bénéficie de droits à congés de maladie ou pour accident de service inférieurs à ceux auxquels il pourrait prétendre dans son administration d’origine.



	La Résidence
	Tout changement de résidence, même temporaire,  pendant un congé  pour raison de santé doit être signalé à l’administration  dont dépend l’intéressé. En cas de résidence dans un autre département, le contrôle médical éventuel est demandé au secrétariat du comité médical ou de la commission de réforme de ce département ou au service du personnel de l’administration  gestionnaire implantée dans ce département.

L'agent contractuel doit demander une autorisation de changement de résidence pendant le congé maladie ordinaire.



	La NOTATION
	Sans incidence.

Toutefois, pour être noté l'agent doit avoir assuré ses fonctions durant 4 mois pendant la période de référence.

	Droit A LA RETRAITE
	Titulaires 

Sans incidence.

Non titulaires  

Des points gratuits  sont attribués par les caisses de retraite complémentaires en cas de congés de maladie d’une durée supérieure à  30 jours consécutifs.



	La MUTUELLE
	Possibilité d'indemnisation selon les régimes et les options de cotisation des mutuelles à partir du 1/2 traitement.

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des représentants dans les instances institutionnelles où le personnel est représenté.


















































